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DÈS L'ANTIQUITÉ

Les premiers écrits historiques montrent que les instances gouvernementales s'intéressaient déjà à la codification de règles destinées à protéger les consommateurs contre les pratiques malhonnêtes en matière de vente d'aliments. Les tables assyriennes décrivaient la méthode à utiliser pour déterminer correctement les poids et mesures pour les céréales vivrières, et des manuscrits égyptiens prescrivaient l'étiquetage de certains aliments. Dans l'Athènes antique, on contrôlait la pureté et la qualité de la bière et des vins, et les Romains disposaient d'un système public de contrôle des aliments bien organisé pour protéger les consommateurs de pratiques frauduleuses ou de produits de mauvaise qualité. En Europe, au Moyen-Age, certains pays votèrent des lois sur la qualité et l'innocuité des oeufs, des saucisses, du fromage, de la bière, du vin et du pain. Certains de ces anciens règlements sont encore en vigueur aujourd'hui.

FONDEMENT SCIENTIFIQUE

Durant la deuxième moitié du XIXe siècle sont nées les premières lois générales sur les aliments et des systèmes fondamentaux de contrôle des aliments ont été établis pour en garantir le respect. A la même époque, la chimie alimentaire a été reconnue comme discipline honorable et la détermination de la «pureté» d'un aliment se fondait principalement sur les paramètres chimiques de la simple composition des aliments. Lorsque des produits chimiques industriels nocifs ont commencé à être utilisés pour masquer la couleur ou la nature véritable des aliments, le concept «d'altération» a été élargi à l'utilisation de produits chimiques dangereux dans les aliments. La science commençait à fournir des outils aidant à démasquer les pratiques malhonnêtes dans la vente d'aliments et à faire la distinction entre produits comestibles salubres et produits insalubres.

Rapport de la première session du Comité mixte FAO/OMS d'experts de la nutrition, 1950 - un extrait

«Les règlements relatifs aux denrées alimentaires sont souvent opposés et contradictoires selon les divers pays. Les dispositions législatives qui concernent la conservation des denrées alimentaires, leurs appellations et leur qualité standard varient, dans de nombreux cas, considérablement d'un pays à l'autre. Il arrive souvent que des textes nouvellement promulgués ne se fondent pas sur des connaissances scientifiques et que les principes de l'alimentation et de la nutrition ne soient guère pris en considération dans l'élaboration des règlements.»

ÉVOLUTION INTERNATIONALE

Durant l'Empire austro-hongrois, de 1897 à 1911, une série de normes et de descriptions de visant un large éventail d'aliments a été élaborée sous le nom de Codex Alimentarius Austriacus. Quoique dénué d'effet juridique, il servait de référence aux tribunaux pour établir des normes d'identité pour certaines denrées. Le Codex Alimentarius actuel tire son nom du code autrichien.

Principales étapes de l'évolution des normes alimentaires

Antiquité : Les anciennes civilisations s'efforcent de codifier des aliments
Début du XIXe siècle : Invention des conserves
Milieu du XIXe siècle : Premières expéditions de bananes des tropiques vers l'Europe

XIXe siècle : Premières lois générales sur les aliments adoptées, des organismes sont créés pour garantir leur application ;

- La chimie alimentaire gagne en crédibilité, des méthodes fiables sont mises au point pour démasquer les produits falsifiés.

Fin du XIXe siècle : Inauguration d'une nouvelle ère de transport de denrées alimentaires sur de longues distances avec les premières expéditions internationales de viande congelée d'Australie et de Nouvelle-Zélande vers le Royaume-Uni

Début du XIXe siècle : Des associations de négociants de denrées alimentaires essaient de faciliter les échanges en recourant à des normes harmonisées

1903 - La Fédération internationale de laiterie (FIL) met au point des normes internationales pour le lait et les produits laitiers. (La FIL a eu, par la suite, un rôle important dans la conception de la Commission du Codex Alimentarius)

1945 - Fondation de la FAO, dont le mandat couvre la nutrition et les normes alimentaires internationales y relatives

1948 - Fondation de l'OMS, chargée de la santé humaine, et en particulier, de l'établissement de normes alimentaires

1949 - L'Argentine propose un code alimentaire régional pour l'Amérique latine, le Código Latino-Americano de Alimentos

1950 - Des réunions mixtes d'experts FAO/OMS commencent à être organisées sur la nutrition, les additifs alimentaires et des secteurs connexes

1953 - L'Assemblée mondiale de la santé, organe directeur de l'OMS, déclare que l'utilisation croissante de produits chimiques dans l'industrie alimentaire pose un nouveau problème de santé publique qui doit être examiné

1954-1958 - L'Autriche poursuit activement la mise au point d'un code alimentaire régional, le Codex Alimentarius Europaeus, ou Codex Alimentarius européen

1960 - La première Conférence régionale de la FAO pour l'Europe approuve le bien-fondé d'un accord international - qui soit différent des accords régionaux - sur les normes alimentaires minimales et invite le Directeur général de l'Organisation à soumettre des propositions pour un programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires à la Conférence de la FAO

1961 - Le Conseil du Codex Alimentarius Europaeus adopte une résolution proposant que ses travaux sur les normes alimentaires soient repris par la FAO et l'OMS

1961 - Avec le soutien de l'OMS, de la Commission économique pour l'Europe (CEE/ONU), de l'Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) et du Conseil du Codex Alimentarius europaeus, la Conférence de la FAO institue le Codex Alimentarius et décide de créer un programme international sur les normes alimentaires

1961 - La Conférence de la FAO décide de constituer une Commission du Codex Alimentarius et demande à l'OMS d'adhérer à un programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires

1962 - La Conférence mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires demande à la Commission du Codex Alimentarius de mettre en _uvre un programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires et de créer le Codex Alimentarius

1963 - Reconnaissant l'importance du rôle de l'OMS dans tous les aspects sanitaires de l'alimentation et considérant que l'établissement de normes alimentaires, fait partie de son mandat, l'Assemblée mondiale de la santé approuve la création du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires et adopte les statuts de la Commission du Codex Alimentarius

PROBLÈMES LIÉS AU COMMERCE

Au début du XXe siècle, les négociants de produits alimentaires ont commencé à s'inquiéter des barrières commerciales nées à la suite de la formulation spontanée et indépendante, par divers pays, de multiples lois et normes alimentaires. Ils ont alors constitué des associations commerciales qui ont poussé les gouvernements à harmoniser leurs normes afin de faciliter le commerce de denrées alimentaires salubres d'une certaine qualité. La Fédération internationale de laiterie (FIL), fondée en 1903, était une de ces associations. Ses travaux sur les normes relatives au lait et aux produits laitiers ont, par la suite, favorisé la création de la Commission du Codex Alimentarius et la définition de ses procédures d'élaboration des normes.

Lorsque la FAO et l'OMS ont été créées à la fin des années 40, les orientations prises dans le domaine des réglementations alimentaires suscitaient de graves inquiétudes. Les pays agissaient chacun de leur côté et il n'y avait, pour ainsi dire, aucune consultation entre eux à des fins d'harmonisation. Cette situation se reflète dans les observations des réunions internationales de l'époque.

PRÉOCCUPATIONS DES CONSOMMATEURS

Dans les années 40, des progrès rapides ont été accomplis en matière de science et de technologie des aliments. Avec l'arrivée d'outils analytiques plus sensibles, les connaissances sur la nature des aliments, leur qualité et les risques qu'ils peuvent présenter pour la santé, ont aussi progressé rapidement. Un vif intérêt s'est manifesté pour la microbiologie, la chimie alimentaire et les disciplines connexes et les nouvelles découvertes défrayaient la chronique. Les articles sur l'alimentation à tous les niveaux se multipliaient et les consommateurs étaient bombardés de messages par les magazines et les quotidiens populaires et la radio. Certains étaient corrects, d'autres incorrects - mais tous visaient à attirer l'attention et beaucoup viraient au sensationnel.

Malgré la qualité contestable de certaines des informations diffusées, il s'ensuivit une sensibilisation accrue du public à la qualité et à l'innocuité de son alimentation et un élargissement des connaissances à ce sujet.

En même temps, à mesure qu'ils disposaient d'informations plus complètes sur les produits alimentaires et sur d'autres questions s'y rattachant, les consommateurs manifestaient plus de réticence. Alors qu'auparavant, ils se préoccupaient uniquement des aspects «visibles» - poids non conforme, variations de taille, étiquetage mensonger et mauvaise qualité - ils s'inquiétaient désormais des aspects «invisibles», c'est-à-dire des risques pour la santé qu'on ne pouvait ni voir, ni sentir à l'odorat ou au goût, comme les micro-organismes, les résidus de pesticides, les agents de contamination et les additifs alimentaires. Avec l'apparition de groupes de consommateurs bien organisés et informés, aussi bien à l'échelle nationale qu'internationale, la pression exercée sur les gouvernements du monde entier pour qu'ils protègent la collectivité des aliments dangereux pour la santé et de mauvaise qualité s'est intensifiée.

Le problème des additifs alimentaires

En 1955, le Comité mixte FAO/OMS d'experts sur la nutrition rappelait que : «...l'emploi croissant, et quelquefois insuffisamment contrôlé, d'additifs alimentaires préoccupe aussi bien l'opinion publique que les autorités administratives.»

Le Comité faisait également remarquer que les moyens de résoudre les problèmes liés à l'utilisation d'additifs alimentaires pourraient varier d'un pays à l'autre et que cette circonstance : «...ne laisse pas elle-même d'être préoccupante, car l'existence de mesures de contrôle très diverses risque d'entraver de façon regrettable les échanges internationaux.»

BESOIN D'ENCADREMENT

Les autorités chargées de la réglementation, les négociants, les consommateurs et les experts comptaient de plus en plus sur la FAO et l'OMS pour les aider à démêler l'écheveau de réglementations alimentaires qui entravaient le commerce et offraient aux consommateurs une protection généralement insuffisante. En 1953, l'Assemblée mondiale de la santé, organe directeur de l'OMS, constata que le recours généralisé aux produits chimiques dans l'alimentation constituait un nouveau problème de santé publique et proposa que les deux organisations conduisent des études sur la question. Une de ces enquêtes qualifiait l'utilisation d'additifs alimentaires de facteur critique. C'est ainsi que la FAO et l'OMS organisèrent la première Conférence mixte FAO/OMS sur les additifs alimentaires en 1955. De cette Conférence est né le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires (JECFA) qui, plus de 40 ans après sa création, continue de se réunir à intervalles réguliers. Les travaux du JECFA sont toujours d'une importance fondamentale pour les activités du Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants ainsi que pour les délibérations de la Commission du Codex sur les normes relatives aux additifs alimentaires.

L'élaboration des normes alimentaires dans les années 50*

- Convention de Stresa - instituait la pratique consistant à citer et à préciser la composition de certains fromages

- Comité de la CEE/ONU sur les transports intérieurs - fixait des normes de qualité pour les fruits et légumes frais transportés en Europe

- FAO et CEE/ONU - fixaient les conditions requises et les procédures d'analyse pour déterminer la pureté des jus de fruits

- CEE/ONU - fixait des normes pour les fruits et légumes congelés

- FIL - fixait des normes et des critères d'étiquetage pour le lait et les produits laitiers

* Toutes ces activités ont, depuis, été incorporées au mandat de la Commission du Codex.

INTÉGRER LES ACTIVITÉS NON GOUVERNEMENTALES

Tandis que la FAO et l'OMS poursuivaient leurs travaux sur les questions d'alimentation, plusieurs comités créés par des organisations non gouvernementales (ONG) internationales ont également commencé à se pencher sérieusement sur les normes alimentaires. Par la suite, les travaux de ces comités d'ONG ont été absorbés par - ou poursuivis conjointement avec - les comités de produits concernés du Codex Alimentarius. Dans certains cas, les comités non gouvernementaux eux-mêmes sont devenus des comités du Codex.

Besoin d'harmonisation

Le Codex Alimentarius est né pour répondre à un besoin largement reconnu. Il n'est pas arrivé par hasard, mais est le produit d'un long processus évolutif impliquant un large échantillon de la communauté mondiale. Y ont participé de nombreuses personnes représentant de multiples intérêts et disciplines et l'on peut raisonnablement supposer que tant que subsistera le besoin ressenti par ces personnes, le Codex Alimentarius continuera d'exister.

CONSULTATION ET COOPÉRATION INTERNATIONALES

Les années 1960 et 1961 ont fait date dans la fondation du Codex Alimentarius. En octobre 1960, la première Conférence régionale de la FAO pour l'Europe a cristallisé une opinion largement répandue, en reconnaissant:

«Le bien-fondé d'un accord international sur les normes alimentaires minimales et questions connexes (y compris les critères d'étiquetage, les méthodes d'analyse, etc.) comme moyen important de protéger la santé des consommateurs, de veiller à la qualité des aliments et de réduire les obstacles au commerce, en particulier sur le marché européen en pleine expansion.»

La Conférence a également estimé que:

«... la coordination du nombre croissant de programmes de normes alimentaires lancés par de nombreuses organisations posait un problème particulier.»

Dans les quatre mois qui ont suivi la Conférence régionale, la FAO a entamé des pourparlers avec l'OMS, la CEE/ONU, l'OCDE et le Conseil du Codex Alimentarius Europeaus et lancé des propositions tendant à mettre sur pied un programme international de normes alimentaires.

En novembre 1961, à sa onzième session, la Conférence de la FAO a voté une résolution en vue de la création de la Commission du Codex Alimentarius.

En mai 1963, la seizième Assemblée mondiale de la santé a approuvé la création du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires et adopté les statuts de la Commission du Codex Alimentarius.
Le système du Codex: la FAO, l'OMS et la Commission du Codex Alimentarius

La Commission du Codex Alimentarius est née par la force des choses. Ses Statuts et son Règlement intérieur élaborés avec soin garantissent qu'elle poursuit ses objectifs clairement définis - d'une manière rigoureuse, objective et scientifique.
LA COMMISSION

La Conférence de la FAO à sa onzième session, en 1961, et la seizième Assemblée mondiale de la santé, en 1963, ont voté des résolutions portant création de la Commission du Codex Alimentarius. Les deux organes ont également adopté les Statuts et le Règlement intérieur de la Commission.

Les Statuts constituent la base juridique des travaux de la Commission et sont l'émanation officielle des concepts et des raisons qui sous-tendent sa création. L'Article premier des Statuts expose les buts, le mandat et les objectifs de la Commission. L'Article 2 définit les critères d'admission à la Commission, qui est ouverte à tous les Etats Membres et membres associés de la FAO et de l'OMS. En 1998, la Commission se composait de 163 pays, représentant 97 pour cent de la population mondiale.

Le Règlement intérieur de la Commission du Codex Alimentarius décrit et formalise les procédures de travail propres à un organe intergouvernemental. Il prévoit :

* les conditions à remplir pour être membre de la Commission;

* la nomination du bureau de la Commission: le Président, trois Vice-Présidents, les coordonnateurs régionaux et un secrétaire, et prescrit leurs responsabilités;

* la mise en place d'un comité exécutif qui se réunit entre les sessions de la Commission, au nom de laquelle il agit en qualité d'organe exécutif;

* la fréquence et l'organisation des sessions de la Commission;

* la nature de l'ordre du jour des sessions de la Commission;

* les procédures de vote;

* les observateurs;

* la préparation des procès-verbaux et rapports de la Commission;

* la création d'organes subsidiaires;

* les procédures à adopter pour l'élaboration des normes;

* le budget et les prévisions de dépenses;

* les langues de travail de la Commission.

Représentation. La Commission est un organe à représentation internationale. Depuis sa création, elle a tenu 22 sessions, présidées par des représentants des pays suivants: Allemagne, Canada, Etats-Unis, France, Hongrie, Indonésie, Mexique, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse et Thaïlande. Les vice-présidents ont été élus parmi les délégations des pays suivants: Australie, Canada, Costa Rica, Danemark, Etats-Unis, France, Ghana, Hongrie, Indonésie, Iraq, Kenya, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Nigéria, Norvège, Pologne, Royaume-Uni, Sénégal, Soudan, Suisse et Thaïlande.

Les représentants régionaux à la Commission ont été détachés par les Gouvernements des pays suivants: Allemagne, Argentine, Australie, Brésil, Cameroun, Canada, Cuba, Etats-Unis, France, Ghana, Inde, Kenya, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, République de Corée, Royaume-Uni, Sénégal, ex-Tchécoslovaquie, Thaïlande, Tunisie, et ex-URSS.

La Commission se réunit tous les deux ans, alternativement à Rome, au siège de la FAO, et à Genève, au siège de l'OMS. Les séances plénières peuvent rassembler jusqu'à 500 personnes. La représentation aux sessions se fait sur une base nationale. Les délégations nationales sont dirigées par de hauts fonctionnaires nommés par leurs gouvernements et peuvent comprendre, comme c'est souvent le cas, des représentants de l'industrie, d'organisations de consommateurs et d'instituts universitaires. Les pays qui ne sont pas encore membres de la Commission prennent parfois part à ses travaux en qualité d'observateurs.

Plusieurs organisations gouvernementales et non gouvernementales internationales ont également un statut d'observateur, qui ne les empêche pas, selon la tradition de la Commission du Codex Alimentarius, de présenter leur point de vue à n'importe quelle étape, sauf lors de la décision finale, qui reste la prérogative des gouvernements membres.

Pour faciliter le contact permanent avec les Etats Membres, la Commission, en collaboration avec les gouvernements nationaux, a mis en place des Services centraux de liaison avec le Codex, et de nombreux Etats Membres se sont dotés d'un Comité national pour coordonner les activités au niveau national.

L'intérêt pour les activités du Codex n'a cessé de croître depuis la création de la Commission et la participation grandissante des pays en développement à ses travaux témoigne des progrès réalisés et de la clairvoyance des fondateurs de la Commission.

Statuts de la Commission du Codex Alimentarius

ARTICLE PREMIER

La Commission du Codex Alimentarius est chargée ... d'adresser des propositions aux Directeurs généraux de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), et sera consultée par eux en ce qui concerne toutes les questions intéressant la mise en oeuvre du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires dont l'objet est de:

(a) protéger la santé des consommateurs et assurer des pratiques loyales dans le commerce alimentaire;

(b) promouvoir la coordination de tous les travaux en matière de normes alimentaires entrepris par des organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales;

(c) établir un ordre de priorité et prendre l'initiative et la conduite du travail de préparation des projets de normes, par l'intermédiaire des organisations compétentes et avec leur aide;

(d) mettre au point les normes préparées comme indiqué au paragraphe (c) et, après leur acceptation par les gouvernements, les publier dans un Codex Alimentarius, soit comme normes régionales, soit comme normes mondiales, conjointement aux normes internationales déjà mises au point par d'autres organismes comme mentionné au paragraphe (b), chaque fois que cela sera possible;

(e) après une étude appropriée, modifier les normes déjà publiées, à la lumière de la situation.

Les buts ou objectifs énoncés dans l'Article premier sont le résultat d'un long processus d'élaboration et de mise au point. Fondés sur une profonde compréhension des événements qui ont porté à la création de la Commission, ils résument les intentions des fondateurs de la Commission.

Qui participe au Codex ?
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FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION
La constitution du Codex Alimentarius

Comme l'indique l'Article premier des Statuts de la Commission du Codex Alimentarius, l'un des buts principaux de la Commission est la préparation de normes alimentaires et leur publication dans le Codex Alimentarius.

La base juridique des activités de la Commission et les procédures qu'elle est tenue de suivre sont publiées dans le Manuel de procédure du Codex Alimentarius, qui en est à sa dixième édition. Comme tous les autres aspects des travaux de la Commission, les procédures de préparation des normes sont clairement définies, ouvertes et transparentes. En substance, elles comportent :

* La présentation d'une proposition d'élaboration de norme par un gouvernement national ou un comité subsidiaire de la Commission.

* Une décision, rendue par la Commission ou par le Comité exécutif, d'élaborer une norme, comme proposé. «Des critères concernant la détermination de l'ordre de priorité des activités et la création d'organes subsidiaires» aident la Commission ou le Comité exécutif à se prononcer et à désigner ou à créer l'organe subsidiaire chargé d'élaborer la norme.

* La préparation d'un avant-projet de norme par le Secrétariat de la Commission, qui est distribué aux Gouvernements membres pour observations.

* Les observations sont examinées par l'organe subsidiaire qui a été chargé de la mise au point de l'avant-projet de norme et cet organe peut soumettre le texte à la Commission en tant que projet de norme.

* Si la Commission adopte le projet de norme, celui-ci est envoyé aux gouvernements et suit une procédure par étapes, au terme de laquelle le projet devient une norme Codex. Le nombre d'étapes requises pour la mise au point d'une norme varie d'un minimum de cinq pour une procédure accélérée à un maximum de huit. Dans certains cas, les étapes peuvent être répétées. Il faut en général plusieurs années pour élaborer une norme.

* Une fois adoptée par la Commission, la norme Codex est insérée dans le Codex Alimentarius.

Les Principes généraux du Codex Alimentarius contiennent un «Plan de présentation des normes Codex intéressant des produits» selon lequel les normes sont élaborées.

* Champ d'application - comprend le titre de la norme;

* Description, facteurs essentiels de composition et de qualité - définit la norme minimale pour l'aliment;

* Additifs alimentaires - seuls ceux qui ont été approuvés par la FAO et l'OMS peuvent être utilisés;

* Contaminants;

* Hygiène et poids et mesures;

* Etiquetage - conformément à la Norme générale du Codex pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées;

* Méthodes d'analyse et d'échantillonnage.

Outre les normes de produits, le Codex Alimentarius comprend des normes générales, qui s'appliquent systématiquement à tous les aliments et ne visent pas un produit en particulier. Il existe des normes ou des recommandations générales pour:

* l'étiquetage des denrées alimentaires;

* les additifs alimentaires;

* les contaminants;

* les méthodes d'analyse et d'échantillonnage;

* l'hygiène alimentaire;

* la nutrition et les aliments diététiques ou de régime;

* les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires;

* les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments;

* les résidus de pesticides dans les aliments.

Révision des normes Codex. La Commission et ses organes subsidiaires s'engagent à réviser, si nécessaire, les normes Codex et les textes apparentés, afin de garantir leur compatibilité et leur conformité avec les connaissances scientifiques actuelles. Chaque membre de la Commission est tenu d'identifier et de présenter au comité compétent toute nouvelle information scientifique ou autre pertinente utile pouvant justifier la révision des normes Codex existantes ou des textes apparentés. La procédure de révision suit celle utilisée pour la préparation initiale des normes (décrite au début de la présente section).

Structure du Codex Alimentarius

* Volume 1A - Dispositions générales

* Volume 1B - Dispositions générales (hygiène alimentaire)

* Volume 2A - Résidus de pesticides dans les aliments (textes généraux)

* Volume 2B - Résidus de pesticides dans les aliments (limites maximales pour les résidus de pesticides)

* Volume 3 - Résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments

* Volume 4 - Aliments diététiques ou de régime (y compris les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge)

* Volume 5A - Fruits et légumes traités et surgelés

* Volume 5B - Fruits et légumes frais

* Volume 6 - Jus de fruits

* Volume 7 - Céréales, légumineuses (légumes secs) et produits dérivés et protéines végétales

* Volume 8 - Graisses et huiles et produits apparentés

* Volume 9 - Poisson et produits de la pêche

* Volume 10 - Viande et produits carnés; potages et bouillons

* Volume 11 - Sucres, produits cacaotés et chocolat et produits divers

* Volume 12 - Lait et produits laitiers

* Volume 13 - Méthodes d'analyse et d'échantillonnage

Cette collection contient l'ensemble des principes généraux, normes générales, définitions, codes, normes de produits, méthodes et recommandations. La table des matières de chaque volume est présentée de façon à faciliter la consultation. Par exemple :
Volume 1A - Dispositions générales

1. Principes généraux du Codex Alimen-tarius

2. Définitions aux fins du Codex Alimen-tarius

3. Code de déontologie pour le commerce international des denrées alimentaires

4. Etiquetage des denrées alimentaires

5. Additifs alimentaires - y compris la norme générale relative aux additifs alimentaires

6. Contaminants dans les aliments - y compris la norme générale relative aux contaminants et aux toxines dans les aliments

7. Aliments irradiés

8. Systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires.

Les publications du Codex Alimentarius sont disponibles en anglais, en français et en espagnol et certaines normes pourront bientôt être consultées sur Internet et sur CD-ROM.

ORGANES SUBSIDIAIRES

En vertu de son Règlement intérieur, la Commission est autorisée à créer deux types d'organes subsidiaires :

* Les Comités du Codex, qui préparent les projets de normes à soumettre à la Commission.

* les Comités de coordination, qui servent à coordonner les activités sur les normes alimentaires au niveau des régions ou des groupes de pays, y compris la mise au point de normes régionales.

Le système des comités est caractérisé par le fait qu'à quelques exceptions près, chaque comité est accueilli par un pays membre, qui prend à sa charge les coûts afférents au fonctionnement du comité et désigne son président.

Les Comités du Codex sont classés en deux catégories :

comités s'occupant de questions générales et comités s'occupant de produits.

Les Comités s'occupant de questions générales sont ainsi nommés car leurs travaux intéressent tous les comités s'occupant de produits de produits; du fait que ces travaux s'appliquent à l'ensemble des normes relatives aux produits, on les appelle parfois «comités horizontaux»". Ils sont au nombre de neuf :

* Comité sur les principes généraux (France)

* Comité sur l'étiquetage des denrées alimentaires (Canada)

* Comité sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage (Hongrie)

* Comité sur l'hygiène alimentaire (Etats-Unis)

* Comité sur les résidus de pesticides (Pays-Bas)

* Comité sur les additifs alimentaires et les contaminants (Pays-Bas)

* Comité sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires (Australie)

* Comité sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime (Allemagne) (comité s'occupant de questions générales aux fins de la nutrition)

* Comité sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments (Etats-Unis)

Les Comités s'occupant de questions générales élaborent, entre autres, des concepts et des principes d'intérêt général s'appliquant à l'ensemble des denrées alimentaires, à des aliments en particulier ou à des groupes d'aliments; ils approuvent ou examinent des dispositions ayant trait aux normes de produits et, en se fondant sur l'avis des organes scientifiques spécialisés, émettent des recommandations relatives à la santé et à la sécurité des consommateurs.

Les Comités s'occupant de produits sont chargés de mettre au point des normes sur des aliments spécifiques ou des catégories d'aliments. Pour les distinguer des «comités horizontaux» et reconnaître leurs tâches exclusives, ils sont souvent désignés sous le nom de «comités verticaux». Ils sont au nombre de 13 :

* Comité sur les graisses et les huiles (Royaume-Uni)

* Comité sur le poisson et les produits de la pêche (Norvège)

* Comité sur le lait et les produits laitiers (ancien Comité mixte FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur le Code de principes concernant le lait et les produits laitiers) (Nouvelle-Zélande)

* Comité sur les fruits et légumes frais tropicaux (Mexique)

* Comité sur les produits cacaotés et le chocolat (Suisse)

* Comité sur les sucres (Grande-Bretagne)

* Comité sur les fruits et légumes traités (Etats-Unis)

* Comité sur les protéines végétales (Canada)

* Comité sur les céréales, les légumes secs et les légumineuses (Etats-Unis)

* Comité sur les produits traités à base de viande et de chair de volaille (Danemark)

* Comité sur les potages et les bouillons (Suisse)

* Comité sur l'hygiène de la viande (Nouvelle-Zélande)

* Comité sur les eaux minérales naturelles (Suisse)

Les Comités s'occupant de produits se réunissent selon les exigences et sont suspendus ou dissous lorsque la Commission décide qu'ils ont achevé leurs travaux. De nouveaux comités peuvent être institués en fonction des circonstances pour couvrir des besoins spécifiques en vue de l'élaboration de nouvelles normes.

Les pays hôtes peuvent réunir les organes subsidiaires du Codex, selon les besoins, à des intervalles allant de un à deux ans. La participation à certains comités du Codex est pratiquement aussi vaste que celle des sessions plénières de la Commission.

Les Comités de coordination n'ont pas de pays d'accueil permanents. Les réunions sont organisées par les pays d'une région selon les cas d'espèces et en accord avec la Commission. Les comités de coordination sont au nombre de cinq, correspondant aux régions géographiques :

* Afrique

* Asie

* Europe

* Amérique latine et Caraïbes

* Amérique du Nord et Pacifique du Sud-Ouest

Les Comités de coordination jouent un rôle fondamental en veillant à ce que les travaux de la Commission répondent aux intérêts régionaux et aux préoccupations des pays en développement. Ils se réunissent une fois par an ou tous les deux ans, avec une forte participation des pays des régions respectives. Les rapports de sessions sont soumis pour examen à la Commission.
ACCEPTATION DES NORMES CODEX PAR LES ÉTATS MEMBRES

L'harmonisation des normes alimentaires est généralement jugée indispensable pour protéger la santé des consommateurs et faciliter le plus possible le commerce international. C'est pourquoi les accords du Cycle d'Uruguay sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et les obstacles techniques au commerce (OTC) encouragent tous deux l'harmonisation internationale des normes alimentaires.

L'harmonisation ne peut être obtenue que lorsque tous les pays adoptent les mêmes normes. Les Principes généraux du Codex Alimentarius précisent les modalités d'acceptation des normes Codex par les Etats Membres. Elles varient quelque peu selon qu'il s'agit d'une norme intéressant un produit, d'une norme générale ou d'une norme fixant des limites pour les résidus de pesticides ou de médicaments vétérinaires ou les additifs alimentaires. En général, toutefois, les formes d'acceptation proposées sont les suivantes: acceptation sans réserve, dérogations spécifiées et libre distribution. Elles sont clairement définies dans les Principes généraux et le Comité du Codex sur les principes généraux revoit leur légitimité à la lumière de l'expérience.

Alors que l'intérêt croissant du monde pour toutes les activités du Codex témoigne de l'acceptation générale de sa philosophie - harmonisation, protection des consommateurs et facilitation du commerce international - en pratique, de nombreux pays ont du mal à accepter les normes Codex en tant que texte réglementaire. La diversité des systèmes juridiques, administratifs et politiques et, parfois, l'influence des comportements nationaux et la notion de souveraineté entravent l'harmonisation et l'acceptation des normes Codex. En dépit de ces difficultés, le processus d'harmonisation s'accélère, sous la pression d'une volonté internationale ferme de faciliter les échanges. Un nombre croissant de pays alignent - en totalité ou en partie - leurs normes alimentaires nationales (en particulier celles ayant trait à l'innocuité) sur celles du Codex Alimentarius. C'est notamment le cas pour les additifs, les contaminants et les résidus, c'est-à-dire les produits invisibles.
LES RELATIONS ENTRE LA FAO, L'OMS ET LE CODEX

La FAO et l'OMS complètent les activités de la Commission dans un certain nombre de domaines pratiques. Pour adopter les normes Codex, les pays ont besoin d'une législation alimentaire adéquate ainsi que d'une infrastructure technique et administrative pour la mettre en oeuvre et veiller à son respect. Depuis de nombreuses années, la FAO et l'OMS offrent une assistance aux pays en développement pour qu'ils puissent tirer pleinement parti des travaux de la Commission. Ces efforts ont été considérablement appuyés, sur les plans financier et technique, par les pays industrialisés.

L'aide fournie aux pays en développement comprenait notamment :

* l'organisation de réunions d'experts, notamment le JEFCA et la réunion mixte FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR), chargés de conseiller la Commission du Codex;

* la mise en place et le renforcement de systèmes nationaux de contrôle des aliments, y compris la formulation et la révision des législations alimentaires (lois et règlements) et des normes alimentaires, conformément aux normes Codex;

* l'organisation d'ateliers et de cours de formation, visant non seulement à transférer l'information, les connaissances et les compétences liées au contrôle des denrées alimentaires, mais aussi à renforcer la sensibilisation au Codex Alimentarius et aux activtiés menées par la Commission;

* le renforcement des capacités d'inspection et d'analyse en laboratoire des denrées alimentaires;

* la fourniture d'une formation à tous les aspects du contrôle des aliments liés à la protection de la santé des consommateurs et à l'utilisation de pratiques loyales dans la vente des denrées alimentaires;

* la présentation de communications aux conférences, réunions et colloques sur l'utilité des activités du Codex pour garantir l'innocuité et la qualité des denrées alimentaires proposées aux consommateurs;

* la fourniture d'avis sur des questions directement liées aux activités du Codex, telles que l'évaluation de l'innocuité des aliments produits à l'aide des biotechnologies;

* la mise au point et la publication de manuels et de textes concernant le contrôle de la qualité des aliments et comportant des recommandations relatives à la mise au point et à la gestion de systèmes d'assurance de qualité et d'innocuité des aliments;

* la fourniture d'une assistance pour la création et le renforcement des organismes de contrôle des aliments, ainsi que de la formation technique et administrative nécessaire pour garantir leur efficacité;

* la rédaction et la publication de manuels de formation sur l'inspection des aliments et l'assurance de qualité et d'innocuité, notamment l'application du Système d'analyse des risques - points critiques pour leur maîtrise (HACCP) dans l'industrie de transformation des aliments.
Le Codex et les consommateurs

La Conférence des Nations Unies sur l'alimentation et l'agriculture, organisée à Hot Springs (Etats-Unis) en 1943, préconisait un engagement plus ferme envers la protection de la santé et des intérêts économiques des consommateurs grâce à l'amélioration de la qualité et de l'innocuité des aliments. Elle soulignait que le renforcement de la protection des consommateurs contribuait au développement économique et social.
DÉFENDRE LES CONSOMMATEURS

Depuis leur création, la FAO et l'OMS cherchent à améliorer les normes de qualité et d'innocuité appliquées aux aliments. L'objectif prioritaire de la Commission du Codex Alimentarius, énoncé à l'Article premier de ses statuts, est de protéger la santé des consommateurs et d'assurer des pratiques loyales dans le commerce des denrées alimentaires. D'autres organismes des Nations Unies ont également reconnu l'importance de la protection des consommateurs: en 1985, par exemple, une résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies a donné naissance aux Directives pour la protection des consommateurs, publiées en 1986. Ces lignes directrices identifient l'alimentation comme l'un des trois facteurs prioritaires de la santé et citent le Codex Alimentarius comme l'ouvrage de référence pour la protection des consommateurs en matière d'alimentation.

Deux conférences pertinentes organisées au début des années 90 ont été la Conférence FAO/OMS de 1991 sur les normes alimentaires, les substances chimiques dans les aliments et le commerce des denrées alimentaires (organisée en collaboration avec le GATT), qui préconisait la participation continue et accrue des consommateurs à la prise de décisions dans le domaine alimentaire aux niveaux national et international et la Conférence internationale FAO/OMS sur la nutrition de 1992, qui recommandait de protéger les consommateurs en améliorant la qualité et l'innocuité des aliments et décrivait les mesures à prendre pour mettre en oeuvre cette recommandation. En outre, en 1993, la FAO a convoqué une consultation d'experts sur la prise en compte des intérêts des consommateurs dans les activités de contrôle des aliments.

Qualité et innocuité des aliments

La Consultation d'experts de la FAO sur la prise en compte des intérêts des consommateurs dans les activités de contrôle des aliments (1993) a identifié les questions suivantes comme intéressant particulièrement les consommateurs :

- Normes. Les consommateurs estiment qu'ils n'en ont pas toujours pour leur argent. Ils sont mécontents lorsque les aliments se gâtent ou ne répondent pas à leurs attentes pour ce qui est du goût, de l'arôme et de la sapidité.

- Qualité nutritionnelle. Dans maints pays en développement, l'altération des denrées alimentaires prive les consommateurs de la pleine valeur nutritionnelle des aliments. Dans les pays développés, les consommateurs se plaignent du manque de renseignements sur les étiquettes en ce qui concerne la valeur nutritionnelle de l'aliment.

- Processus de contrôle des aliments. Si les consommateurs sont au courant des réglementations en matière de contrôle des aliments, ils ne sont pas convaincus qu'elles soient correctement appliquées. Certains producteurs et distributeurs pensent qu'ils peuvent enfreindre la loi impunément.

- Information. Les consommateurs sont d'avis que le gouvernement et l'industrie ne leur donnent pas assez d'informations pour faire des choix éclairés. Très souvent, les étiquettes sur les aliments comportent des renseignements insuffisants et difficiles à lire. Les informations fournies par le gouvernement, l'industrie ou d'autres sources sont souvent peu claires et parfois contradictoires.

- Contamination par l'environnement. Les consommateurs se préoccupent de plus en plus des risques de contamination des approvisionnements alimentaires tout au long de la chaîne de production allant de la récolte à la distribution, en passant par la transformation et le stockage. Ils ne font pas confiance aux services de contrôle des aliments pour assurer la protection nécessaire.

- Irradiation et biotechnologies. Les consommateurs estiment que certains processus recourant aux nouvelles technologies ne sont pas sûrs, faute d'avoir été suffisamment évalués. Des informations fiables sur les technologies les plus avancées ne sont pas toujours disponibles.

RÉALISATIONS DU CODEX EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Depuis leur création, la Commission du Codex Alimentarius et ses comités subsidiaires accordent la priorité absolue à la protection et aux intérêts des consommateurs dans la formulation des normes alimentaires et les activités connexes.
Les denrées alimentaires et les normes générales

Aussi bien les organes subsidiaires que la Commission du Codex accordent la priorité absolue aux intérêts des consommateurs dans la formulation des normes de produits et des normes générales. La présentation adoptée pour les normes montre que le Codex tient à garantir en premier lieu que les consommateurs disposent de produits d'une qualité acceptable minimale, sains et sans danger pour la santé. Les dispositions relatives à la présentation des normes de produits, sous les rubriques titre de la norme, champ d'application, description, poids et mesures et étiquetage, ont pour but de garantir que le consommateur ne sera pas induit en erreur et que le produit acheté corresponde bien à ce qui est indiqué sur l'étiquette. La disposition relative aux facteurs essentiels de composition et de qualité vise à garantir que le consommateur n'achètera pas un produit inférieur à une norme minimale acceptable. Les dispositions concernant les additifs alimentaires, les contaminants et l'hygiène visent à protéger la santé des consommateurs.

Le Codex Alimentarius compte plus de 200 normes, du format prescrit, visant des aliments individuels ou des groupes d'aliments. Il comprend, en outre, la Norme générale pour l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées, les Lignes directrices générales Codex concernant les allégations et les Lignes directrices Codex concernant l'étiquetage nutritionnel, visant à assurer des pratiques loyales dans la vente des aliments, tout en guidant les consommateurs dans le choix des produits.

D'autres normes générales sur l'hygiène des aliments, les additifs alimentaires, les contaminants et les toxines dans les aliments et sur les aliments irradiés sont d'une importance fondamentale pour protéger la santé des consommateurs et sont très appréciées.

De même, des limites maximales de résidus pour les pesticides et les médicaments vétérinaires et des limites maximales pour les additifs alimentaires et les contaminants ont été fixées pour que les consommateurs ne soient pas exposés à des niveaux dangereux pour leur santé.

Extrait des Lignes directrices Codex concernant l'étiquetage nutritionnel

OBJET DES LIGNES DIRECTRICES

Garantir que l'étiquetage nutritionnel puisse efficacement:

«Fournir au consommateur des renseignements sur un aliment qui lui permettent de faire un choix éclairé...»

Principes généraux, lignes directrices et codes d'usages recommandés

Des instruments tels que principes et codes ont été mis au point dans le but exprès de protéger la santé des consommateurs contre les risques alimentaires. Par exemple, des principes généraux ont été élaborés pour l'utilisation d'additifs alimentaires, l'inspection et la certification des importations et des exportations alimentaires et l'adjonction d'éléments nutritifs essentiels aux aliments.

Le Codex Alimentarius comporte des directives très variées visant à protéger les consommateurs, sur des sujets très divers comme l'établissement et l'application de critères microbiologiques pour les aliments et les niveaux de radionucléides dans les aliments à la suite d'une contamination nucléaire accidentelle, applicables dans le commerce international.

Il comprend également des codes d'usages, dont la plupart sont des codes d'usages en matière d'hygiène fournissant des conseils pour une production alimentaire sans danger et adaptée à la consommation, dont le but, autrement dit, est de protéger la santé des consommateurs. Le Code d'usages international recommandé - Principes généraux d'hygiène alimentaire s'applique à tous les aliments. Il est particulièrement important pour protéger la santé des consommateurs car il jette des bases solides pour garantir l'innocuité des aliments et suit la chaîne alimentaire de la production primaire à la consommation finale, en soulignant les principaux contrôles d'hygiène requis à chaque étape.

Des codes d'usages en matière d'hygiène viennent compléter les Principes généraux d'hygiène alimentaire et s'appliquent aux aliments suivants :

* conserves, non acidifiées ou acidifiées, de produits alimentaires naturellement peu acides;

* aliments peu acides traités et emballés aseptiquement;

* aliments précuits et cuits dans la restauration de masse;

* préparation et vente d'aliments sur la voie publique (norme régionale - Amérique latine et Caraïbes);

* épices et herbes condimentaires séchées;

* fruits et légumes en conserve;

* fruits séchés;

* noix de coco déshydratée;

* fruits et légumes déshydratés (y compris les champignons comestibles);

* fruits à coque;

* arachides;

* produits traités à base de viande et de chair de volaille;

* viande de volaille;

* produits à base d'oeufs;

* traitement des cuisses de grenouilles;

* viande fraîche;

* production, stockage et composition de la viande et de la chair de volaille séparées mécaniquement et destinées à un traitement ultérieur;

* gibier;

* collecte, traitement et commercialisation des eaux minérales naturelles.

Le Codex Alimentarius contient en outre le Code d'usages international recommandé pour le contrôle de l'utilisation des médicaments vétérinaires, qui vise expressément à prévenir l'utilisation de médicaments vétérinaires pouvant nuire à la santé humaine.

Il comprend également plusieurs codes d'usages technologiques destinés à garantir que le traitement, le transport et le stockage d'aliments produits selon les normes Codex donnent lieu à un produit final sain et de la qualité escomptée. Ces codes s'appliquent :

* aux aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas âge;

* à l'emballage et au transport des fruits et légumes frais;

* à l'entreposage et au transport des huiles et graisses comestibles en vrac.

Participation des consommateurs aux travaux de la Commission et de ses comités subsidiaires

Dès ses origines, la Commission a accueilli favorablement la participation des consommateurs; les unions de consommateurs sont représentées à ses sessions depuis 1965.

La participation des consommateurs aux travaux de la Commission a fait l'objet de débats ouverts au sein de la Commission. Leur participation aux décisions liées aux normes alimentaires et au Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, par exemple, était inscrite à l'ordre du jour de la vingtième session de la Commission du Codex Alimentarius, laquelle est convenue qu'il fallait poursuivre l'étroite collaboration avec les organisations de consommateurs.

De par son caractère international, la Commission est consciente du fait que la participation des consommateurs à l'harmonisation des normes alimentaires et aux travaux apparentés ne dépend pas uniquement d'elle. Aussi, à sa vingtième session, a-t-elle invité les gouvernements à associer davantage les consommateurs au processus de prise de décisions au niveau national :

«La Commission continue à tenir compte des intérêts des consommateurs dans ses travaux, tout en reconnaissant que c'est à l'échelon national que ces derniers peuvent fournir leur contribution la plus précieuse.»
Information

Le Secrétariat du Codex Alimentarius diffuse les documents du Codex aux organisations internationales de consommateurs et fournit des informations sur demande. Il distribue également tous les documents concernant à la fois ses propres activités et celles des comités subsidiaires aux services centraux de liaison avec le Codex des Etats Membres, dans l'espoir qu'ils seront transmis aux organisations nationales de consommateurs pour observations, le cas échéant.
Renforcement des systèmes de contrôle des aliments

En aidant à établir et à renforcer les systèmes de contrôle des aliments, la FAO et l'OMS soulignent l'importance de la participation des consommateurs et, dans certains pays en developpement, contribuent à l'établissement d'une organisation nationale de consommateurs.

Lorsqu'elles participent à la création de Comités nationaux du Codex, les deux organisations recommandent toujours d'y insérer des représentants des consommateurs et insistent sur la nécessité de recevoir des informations en retour sur les comportements nationaux vis-à-vis des projets de normes alimentaires internationales, ainsi que sur les activités de contrôle des aliments dans le pays. Ce faisant, la FAO reconnaît les limites de son autorité et les prérogatives et la souveraineté des gouvernements nationaux, qui doivent décider dans quelle mesure faire intervenir les consommateurs.
Le Codex et le commerce international des denrées alimentaires

Les responsables et les experts qui ont jeté les bases et défini les orientations des activités du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires et de la Commission du Codex Alimentarius s'inquiétaient avant tout de la santé des consommateurs et de la loyauté des pratiques suivies dans le commerce des denrées alimentaires. Ils étaient d'avis que si tous les pays harmonisaient leurs législations alimentaires et adoptaient des normes approuvées à l'échelle internationale, ces questions trouveraient une solution naturelle. Grâce à l'harmonisation, ils prévoyaient une réduction des obstacles au commerce et la libéralisation des échanges entre les pays, dont tireraient profit les agriculteurs et leurs familles et qui aideraient à atténuer la faim et la pauvreté. Ils concluaient que le Codex Alimentarius serait la panacée pour certaines des difficultés qui entravaient la liberté d'échange, opinion que l'on retrouve dans les Principes généraux (Objet du Codex Alimentarius).

Le volume du commerce mondial des denrées alimentaires est considérable et sa valeur est de 300 à 400 milliards de dollars EU. Les gouvernements nationaux se préoccupent surtout de l'innocuité des aliments importés d'autres pays, afin qu'ils ne menacent ni la santé des consommateurs, ni la santé et la sécurité de leurs populations animales et végétales. En conséquence, les gouvernements des pays importateurs ont institué des lois et des réglementations contraignantes pour éliminer ou réduire au minimum ces périls. Dans le domaine du contrôle des denrées alimentaires, des animaux et des végétaux, ces mesures risquent de créer des obstacles au commerce des denrées alimentaires entre les pays.

Extrait des Principes généraux du Codex Alimentarius:

«La publication du Codex Alimentarius vise à guider et à promouvoir l'élaboration, la mise en oeuvre et l'harmonisation de définitions et d'exigences relatives aux produits alimentaires, et, de ce fait, à faciliter le commerce international.»

LE CYCLE D'URUGUAY ET LE COMMERCE MONDIAL DES DENRÉES ALIMENTAIRES

Les accords du Cycle d'Uruguay feront date dans l'histoire des échanges commerciaux multilatéraux dans la mesure où l'agriculture et l'alimentation y sont, pour la première fois, soumises à des règles et des disciplines concrètes.

Les participants aux négociations ont reconnu que les mesures ostensiblement adoptées par les gouvernements nationaux pour protéger la santé de leurs consommateurs et des animaux et préserver les végétaux pouvaient se transformer en obstacles déguisés au commerce et être discriminatoires. En conséquence, les Accords SPS et OTC ont été inclus dans les accords multilatéraux sur les échanges de biens en annexe de l'Accord de Marrakech de 1994 qui portait création de l'Organisation mondiale du Commerce (OMC).

L'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires reconnaît que les gouvernements ont le droit de prendre les mesures sanitaires et phytosanitaires nécessaires à la protection de la santé humaine. Cependant, l'Accord leur demande de ne les appliquer que dans la mesure strictement nécessaire pour protéger la santé des personnes. L'Accord SPS n'autorise pas les Gouvernements membres à effectuer des discriminations en appliquant des critères différents à des pays où règnent des conditions identiques ou similaires, à moins d'une justification scientifique suffisante.

L'Accord sur les obstacles techniques au commerce vise à garantir que les règlements techniques et les normes, y compris les prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage, et les procédures d'évaluation de la conformité aux règlements techniques et aux normes ne créent pas d'obstacles non nécessaires au commerce international.

Il est à noter que les deux accords reconnaissent l'importance de l'harmonisation des normes au niveau international afin de réduire au minimum, voire d'éliminer, le risque que les normes sanitaires, phytosanitaires ou autres règlements techniques se transforment en obstacles au commerce.

Aux fins d'harmonisation, eu égard à l'innocuité des denrées alimentaires, l'Accord SPS a identifié et choisi les normes, directives et recommandations établies par la Commission du Codex Alimentarius concernant les additifs alimentaires, les résidus de médicaments vétérinaires et de pesticides, les contaminants, les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, et les codes et lignes directrices en matière d'hygiène. Autrement dit, les normes Codex sont considérées comme justifiées sur le plan scientifique et sont acceptées comme référence pour l'évaluation des mesures et des règlements nationaux.

La reconnaissance expresse des normes, directives et recommandations du Codex par l'Accord SPS et l'importance accordée aux normes Codex dans les dispositions sur les règlements techniques et les normes de l'Article 2 de l'Accord OTC ont suscité un intérêt considérable pour les activités de la Commission. D'où une participation fortement accrue aux sessions du Codex, notamment de la part des pays en développement. Il s'agit là d'une tendance positive, puisque les deux Accords demandent à leurs membres, dans la limite de leurs ressources, «de participer pleinement» aux travaux des organisations internationales de normalisation et de leurs organes subsidiaires.

L'adoption des normes Codex en tant que normes à fondement scientifique aux fins des Accords SPS et OTC est un événement d'une portée considérable. Ces normes font désormais partie intégrante du cadre juridique qui facilite le commerce international grâce à l'harmonisation. Elles ont déjà été utilisées comme référence dans des différends portant sur le commerce international, et elles le seront vraisemblablement de plus en plus.

En vertu de l'Article 2.2 de l'Accord SPS:

«Les membres feront en sorte qu'une mesure sanitaire et phytosanitaire ne soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, qu'elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu'elle ne soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes.»

En vertu de l'Article 3.1 de l'Accord SPS:

«Afin d'harmoniser le plus largement possible les mesures sanitaires et phytosanitaires, les Membres établiront leurs mesures sanitaires et phytosanitaires sur la base de normes, directives ou recommandations internationales, dans les cas où il en existe, sauf disposition contraire du présent accord.»

En vertu de l'Article 2.6 de l'Accord OTC:

«En vue d'harmoniser le plus largement possible les règlements techniques, les Membres participeront pleinement, dans les limites de leurs ressources, à l'élaboration, par les organismes internationaux à activité normative compétents, de normes internationales concernant les produits pour lesquels ils ont adopté, ou prévoient d'adopter, des règlements techniques.»

LE CODEX ET LA DÉONTOLOGIE DU COMMERCE INTERNATIONAL

Les travaux de la Commision du Codex Alimentarius ne visent pas seulement à créer des moyens d'éliminer les obstacles au commerce, mais encouragent également les négociants de denrées alimentaires à adopter volontairement des pratiques éthiques, l'objectif étant de protéger la santé des consommateurs et de promouvoir des pratiques commerciales loyales. A cette fin, la Commission a publié le Code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires qui fait partie du Codex Alimentarius.

L'un des objectifs premiers du Code de déontologie est d'empêcher les pays exportateurs et les exportateurs de pratiquer le «dumping» d'aliments de mauvaise qualité ou dangereux sur les marchés internationaux.

Le Code est en train d'être mis à jour pour tenir compte de l'impact des accords SPS, OTC et autres accords commerciaux sur les échanges internationaux.

Code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires

PRINCIPES GÉNÉRAUX

4.1 Le commerce international des denrées alimentaires devrait être fondé sur le principe selon lequel tous les consommateurs ont droit à des aliments sains et nutritifs, ainsi qu'à la protection contre des pratiques commerciales déloyales.

4.2 L'accès au commerce international devrait être interdit à toute denrée alimentaire:

(a) qui contient ou porte une substance dans une quantité la rendant toxique, délétère ou autrement dangereuse pour la santé; ou

(b) qui consiste, en tout ou en partie, en une substance corrompue, putride, pourrie, décomposée, malsaine, ou en matière étrangère, ou est autrement impropre à la consommation humaine; ou

(c) qui est falsifiée; ou

(d) qui est étiquetée ou présentée d'une manière fausse, trompeuse ou mensongère; ou

(e) qui est vendue, préparée, empaquetée, emmagasinée ou transportée pour la vente dans des conditions non hygiéniques.

LE CODEX ET LES ACCORDS ET ARRANGEMENTS COMMERCIAUX RÉGIONAUX

Les Accords du Cycle d'Uruguay prévoient que des groupes d'Etats Membres passent des accords commerciaux entre eux pour libéraliser le commerce. L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) entre le Canada, les Etats-Unis et le Mexique en est un exemple. L'Argentine, le Brésil, le Paraguay et l'Uruguay ont signé le Traité d'Asunción portant création du Marché commun austral (MERCOSUR). Dans la région Asie et Pacifique, 18 pays ont formalisé des arrangements de coopération économique dans le cadre de la Coopération économique Asie-Pacifique (CEAP).

Ces trois organisations ont adopté des mesures conformes aux principes des Accords du Cycle d'Uruguay et qui se rapportent aux normes Codex.

ALENA comprend deux accords auxiliaires portant sur les mesures sanitaires et phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce. Pour ce qui est des mesures SPS, les normes Codex sont citées comme conditions requises par les trois Etats Membres en matière de qualité et d'innocuité des produits alimentaires.

Dans le cas du MERCOSUR, sa Commission alimentaire a recommandé aux Etats Membres d'adopter une série de normes Codex et se sert d'autres normes Codex comme références pour ses délibérations permanentes.

La CEAP a rédigé une Disposition de reconnaissance mutuelle sur l'évaluation de la conformité des aliments et des produits alimentaires, qui préconise la conformité aux critères des Accords SPS et OTC et aux normes Codex, y compris les recommandations du Comité Codex sur les systèmes de certification des importations et des exportations alimentaires.

Enfin, les Directives de l'UE invoquent fréquemment le Codex Alimentarius pour justifier leurs prescriptions.
Le Codex et la science

COMITÉS ET CONSULTATIONS D'EXPERTS

Le Codex a toujours travaillé de manière scientifique. Experts et spécialistes d'une vaste gamme de disciplines scientifiques ont contribué à tous les aspects de ses activités afin de veiller à ce que les normes Codex soient en mesure de résister à l'examen scientifique le plus rigoureux. On peut dire, en fait, que les travaux de la Commission du Codex Alimentarius et ceux de la FAO et de l'OMS dans leur rôle d'appui, sont une référence pour la recherche et les études scientifiques liées à l'alimentation et que la Commission elle-même est devenue une tribune internationale importante pour l'échange d'informations scientifiques sur les denrées alimentaires.

Le Codex Alimentarius est à l'origine de nombreuses activités touchant à la chimie des aliments, aux technologies alimentaires, à la microbiologie, à la mycologie et aux résidus de pesticides et de médicaments vétérinaires, etc. Il s'agit le plus souvent d'études en collaboration entre des scientifiques indépendants, des laboratoires, des instituts et les comités et consultations mixtes FAO/OMS d'experts.

RÉUNIONS CONSULTATIONS RÉCENTES D'EXPERTS

1995 - Consultation FAO/OMS sur l'évaluation des risques et l'innocuité des aliments

1996 - Consultation mixte FAO/OMS sur les biotechnologies et l'innocuité des aliments

1997 - Consultation mixte FAO/OMS sur la gestion des risques et l'innocuité des aliments

- Consultation mixte FAO/OMS sur l'évaluation de la consommation et de l'exposition aux produits chimiques

1998 - Consultation mixte FAO/OMS sur le rôle des organismes gouvernementaux dans l'évaluation du système HACCP

- Consultation mixte FAO/OMS sur l'application de la communication des risques aux normes alimentaires et aux questions d'innocuité

La composition des consultations d'experts est d'une importance fondamentale. La crédibilité et l'acceptabilité des conclusions et recommandations des consultations dépendent en grande partie de l'objectivité, des connaissances scientifiques et des compétences générales de ceux qui les formulent. Aussi attache-t-on un grand soin à la sélection des experts invités à participer. Ceux-ci doivent faire autorité dans leur discipline, jouir du plus grand respect de leurs confrères, et émettre des jugements impartiaux d'une objectivité incontestable. Ils sont désignés à titre personnel, et non comme représentants d'un gouvernement ou comme porte-parole d'une organisation, et ils parlent en leur propre nom. Certains experts, en particulier ceux siégeant dans les comités permanents, demeurent membres pendant de longues périodes et acquièrent par là une mémoire institutionnelle précieuse.

Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR)

- Créée en 1963 par décision de la Conférence de la FAO selon laquelle la Commission du Codex Alimentarius devait recommander des limites maximales de résidus (LMR) pour les résidus de pesticides et les contaminants de l'environnement dans certains produits alimentaires, y compris des méthodes d'échantillonnage et d'analyse, afin d'assurer l'innocuité des aliments contenant des résidus.

- Les membres de la JMPR sont d'éminents scientifiques indépendants, experts dans les domaines des pesticides, des produits chimiques présents dans l'environnement et de leurs résidus, et sont nommés à titre personnel et non pas en tant que représentants d'un gouvernement.

- La JMPR est indépendante de la Commission.

- Des personnes désignées par la FAO rédigent des projets de limites maximales de résidus pour les substances à l'étude sur la base d'essais sur le terrain menés dans le monde entier, tandis que l'OMS désigne les personnes chargées des évaluations toxicologiques des pesticides.

- Les rapports des évaluations sont publiés.

- La JMPR et le Comité du Codex sur les résidus de pesticides travaillent en étroite collaboration. Le Comité du Codex identifie les substances devant être évaluées en priorité. Après l'évaluation de la JMPR, le Comité du Codex examine les LMR recommandées et, si elles sont acceptables, les transmet à la Commission pour être adoptées en tant que LMR Codex.

Les réunions d'experts organisées et appuyées conjointement par la FAO et l'OMS ont produit une grande quantité de données alimentaires reposant sur des bases scientifiques. Deux de ces groupes, la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides et le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires ont publié au fil des ans des données appréciées dans le monde entier et dont les gouvernements, l'industrie et les centres de recherche font un large usage. Leur apport aux travaux de la Commission du Codex est fondamental et les publications résultant de leurs activités sont des références à l'échelle internationale. Tout comme les évaluations effectuées par la JMPR, celles du JECFA se fondent sur les meilleures informations scientifiques disponibles provenant de nombreuses sources autorisées.

Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires (JECFA)

- Créé en 1955, il a pour mission d'examiner les aspects chimiques, toxicologiques et autres des contaminants et résidus de médicaments vétérinaires présents dans les aliments destinés à la consommation humaine.

- Les membres du JECFA sont des experts indépendants, spécialistes des additifs, des contaminants et des résidus de médicaments vétérinaires. Ils sont nommés à titre personnel et non en tant que représentants de leur gouvernement.

- Le JECFA est indépendant de la Commission. Il fournit des avis d'experts en matière d'additifs alimentaires, de contaminants et de résidus de médicaments vétérinaires à la Commission et à d'autres organes du Codex.

- Le Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants (CCFAC) et le Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments (CCVDF) identifient les additifs, les contaminants et les résidus de médicaments vétérinaires devant être évalués en priorité et les soumettent au JECFA pour évaluation avant de les incorporer aux normes Codex.

- Les évaluations toxicologiques du JECFA sont publiées.
- Le JECFA fournit aussi des avis scientifiques directement aux Etats membres de la FAO et de l'OMS.
L'administration et le financement du Codex

Le Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius est un haut fonctionnaire de la FAO qui dirige le Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, lequel s'insère dans le Service de la qualité des aliments et des normes alimentaires de la Division de l'alimentation et de la nutrition au siège de la FAO, à Rome.

Le Secrétariat de la Commission se compose de six fonctionnaires à plein temps qui travaillent au siège de la FAO à Rome. On s'étonnera de ce petit nombre si l'on considère l'ampleur et le caractère international des activités de la Commission.

Le secrétariat des sessions de la Commission et du Comité exécutif est entièrement assuré par le personnel en poste à Rome. La préparation des sessions de la Commission demande un travail considérable qui inclut, entre mille tâches, la compilation de documents sur les points de l'ordre du jour et la supervision des préparatifs confiés à d'autres. La préparation des rapports de session de la Commission est une entreprise difficile en soi, car il faut que le rapport de chaque session soit approuvé par les participants avant la clôture de la session. Enfin, l'après-session exige de nombreuses heures de travail intense pour assurer le suivi nécessaire.

Les Gouvernements membres accueillent et financent de nombreux comités subsidiaires de la Commission et en assurent le secrétariat. Le Secrétariat de la Commission coordonne et surveille les activités de ces comités, ce qui implique une collaboration avec le personnel des comités subsidiaires dans les pays hôtes pour toute une série d'activités: fixation du calendrier et du lieu des sessions, publication des invitations aux Etats Membres, mise au point définitive de l'ordre du jour et des documents de réunion, enregistrement des délibérations, préparation et distribution des rapports de session et vérification de la suite donnée aux décisions des sessions. Sur une période de 12 mois, il peut y avoir jusqu'à 20 sessions de Comités du Codex.
Le Codex et l'avenir

Il est difficile d'imaginer un monde sans Codex Alimentarius. On a dit que si le Codex n'existait pas, il faudrait l'inventer. La demande des consommateurs, la reconnaissance de l'OMC, la représentation grandissante aux réunions du Codex et la participation croissante des pays en développement sont autant de signes qui laissent prévoir que la Commission a encore une longue vie active devant elle.

Toutefois, les activités futures du Codex seront foncièrement différentes de ce qu'elles ont été jusqu'à présent. Les progrès scientifiques dans le domaine de l'alimentation, l'évolution des comportements des consommateurs, les nouvelles méthodes de contrôle des aliments, la façon dont les responsabilités des gouvernements et de l'industrie alimentaire seront perçues, et la modification des concepts de qualité et de sécurité des aliments constitueront de nouveaux enjeux pour la Commission et nécessiteront vraisemblablement de nouvelles normes.

Les éléments de protection des consommateurs du Codex Alimentarius, qui sont du domaine des comités «horizontaux», prennent de plus en plus d'importance, tandis que la composition ou les «ingrédients» des normes individuelles de produits ne semblent pas susciter le même intérêt qu'autrefois. Pour l'instant, les aspects de qualité des normes Codex demeurent d'actualité, mais l'importance qui leur sera accordée à l'avenir dépendra des attitudes et des revendications collectives.

La Commission examine déjà l'application des biotechnologies au traitement des aliments et à la production de matières alimentaires brutes et se penche continuellement sur de nouveaux concepts et systèmes visant à assurer l'innocuité des aliments et la protection des consommateurs contre les risques sanitaires. Ce type de sujet donne une idée de l'orientation que les activités de la Commission pourraient prendre à l'avenir.

Quoi qu'il arrive au cours des prochaines années, on peut affirmer sans risque que la contribution du Codex Alimentarius à l'amélioration du bien-être de l'humanité est l'une des plus belles et des plus remarquables réalisations du XXe siècle.

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE CODEX

En consultant les pages du Codex Alimentarius sur Internet, vous pourrez suivre les activités de la Commission du Codex et de ses organes subsidiaires.

Les informations actuellement disponibles sur le site Web comprennent:

* le calendrier des prochaines réunions

* l'ordre du jour, les documents de travail et les rapports de toutes les réunions du Codex

* la liste des membres et les adresses des services centraux de liaison avec le Codex

* les bases de données Codex

L'adresse du site Codex est la suivante:

http://www.fao.org/es*/esn/codex
Sigles et abréviations

ALENA
Accord de libre-échange nord-américain

APEC
Organisation de coopération économique Asie-Pacifique

CCFAC
Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants

CCVDF
Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments

CCPR
Comité du Codex sur les résidus de pesticides

CEE
Commission économique pour l'Europe

FAO
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FIL
Fédération internationale de laiterie

GATT
Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce

HACCP
Système d'analyse des risques - points critiques pour leur maîtrise

JECFA
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires

JMPR
Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides

LMR
Limite maximale de résidus

MERCOSUR
Marché commun austral

OCDE
Organisation de coopération et de développement économiques

OMC
Organisation mondiale du commerce

OMS
Organisation mondiale de la santé

ONG
Organisation non gouvernementale

OTC
Obstacles techniques au commerce

SPS Accord
Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

UE
Union européenne

